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Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs et 
de la ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne :

Que soit approuvée l’Entente entre le gouvernement 
du Québec et le gouvernement de l’Ontario concernant 
les termes du partenariat et les modalités d’utilisation et 
de livraison d’un outil de quantification des émissions de 
gaz à effet de serre au gouvernement de l’Ontario, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71143

Gouvernement du Québec

Décret 847-2019, 14 août 2019
Concernant l’approbation de l’entente de finance-
ment relative au projet intitulé Programme de perfec-
tionnement en langue anglaise pour les juges sous la 
juridiction du Conseil de la magistrature du Québec 
(2018-2021)

Attendu que le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure l’entente de 
financement relative au projet intitulé Programme de 
perfectionnement en langue anglaise pour les juges sous 
la juridiction du Conseil de la magistrature du Québec 
(2018-2021);

Attendu que cette entente de financement a pour 
objet d’établir la contribution financière fédérale à ce 
projet pour les exercices financiers 2018-2019, 2019-2020 
et 2020-2021, à même le Fonds d’appui à l’accès à la justice 
dans les deux langues officielles, un fonds fédéral, afin 
de permettre la participation des juges, des juges de paix 
magistrats et des juges municipaux du Québec, traitant 
de cause de nature criminelle et ayant une connaissance 
intermédiaire de l’anglais, à des cours semi-particuliers, 
intensifs ou d’immersion en anglais juridique;

Attendu qu’en vertu du paragraphe c du deuxième 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur le ministère de la Justice 
(chapitre M-19) la ministre de la Justice a la surveillance  

de toutes les matières qui concernent l’administration de 
la justice au Québec à l’exception de celles qui sont attri-
buées à la ministre de la Sécurité publique;

Attendu que cette entente de financement constitue 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman
dation de la ministre de la Justice et ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

Que soit approuvée l’entente de financement relative au 
projet intitulé Programme de perfectionnement en langue 
anglaise pour les juges sous la juridiction du Conseil de la 
magistrature du Québec (2018-2021), laquelle sera subs-
tantiellement conforme au texte du projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71144

Gouvernement du Québec

Décret 848-2019, 14 août 2019
Concernant le renouvellement d’une membre du 
conseil d’administration de la Régie de l’assurance 
maladie du Québec

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec 
(chapitre R-5), la Régie est administrée par un conseil 
d’administration composé de quinze membres, dont le 
président du conseil et le président-directeur général;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 7 de cette loi, le gouvernement nomme les membres 
du conseil, autres que le président de celui-ci et le  
président-directeur général, en tenant compte des profils 
de compétence et d’expérience approuvés par le conseil, 
pour un mandat d’au plus quatre ans, dont notamment  
trois membres nommés parmi les professionnels  
de la santé au sens de la Loi sur l’assurance maladie 
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(chapitre A-29), dont un médecin omnipraticien et un 
médecin spécialiste, après consultation de chaque orga-
nisme représentatif d’une catégorie de professionnels de la 
santé ayant conclu une entente en application de cette loi;

Attendu qu’en vertu de l’article 7.0.1 de la Loi sur 
la Régie de l’assurance maladie du Québec, à l’expiration 
de leur mandat, les membres du conseil d’administration 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau;

Attendu qu’en vertu de l’article 7.2 de cette loi, les 
membres du conseil d’administration, autres que le pré-
sident-directeur général, ne sont pas rémunérés sauf dans 
les cas, aux conditions et dans la mesure que peut détermi-
ner le gouvernement, mais ils ont cependant droit au rem-
boursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs 
fonctions, aux conditions et dans la mesure que détermine 
le gouvernement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 958-2014 du  
5 novembre 2014, madame Diane Francoeur a été nommée 
membre du conseil d’administration de la Régie de l’assu-
rance maladie du Québec, parmi les professionnels de la 
santé au sens de la Loi sur l’assurance maladie, que son 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

Attendu que la consultation requise par la loi a été 
effectuée;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et des Services sociaux :

Que madame Diane Francoeur, obstétricienne gyné-
cologue, présidente de la Fédération des médecins spé-
cialistes du Québec, soit nommée de nouveau membre 
du conseil d’administration de la Régie de l’assurance 
maladie du Québec, après consultation de l’organisme 
représentatif des médecins spécialistes ayant conclu une 
entente en application de la Loi sur l’assurance maladie 
(chapitre A-29), pour un mandat de quatre ans à compter 
des présentes;

Que la madame Diane Francoeur soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du  
30 novembre 1983 et les modifications qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71145

Gouvernement du Québec

Décret 849-2019, 14 août 2019
Concernant l’acquisition par expropriation de cer-
tains biens pour la construction ou la reconstruction 
d’une bretelle d’accès à l’autoroute 40, également 
désignée autoroute Félix-Leclerc, à partir de la Place 
des Miliciens, située sur le territoire de la ville de 
Trois-Rivières

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre 
des Transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfice du domaine 
de l’État;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 12 de cette loi, le ministre des Transports peut acquérir 
de gré à gré ou par expropriation tout bien nécessaire afin 
de donner accès à des propriétés isolées, de remembrer ou 
regrouper des terrains morcelés, de permettre le déplace-
ment de constructions ou de réduire le coût de l’emprise 
d’une route;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

Attendu que, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

Que le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :

― la construction ou la reconstruction d’une bretelle 
d’accès à l’autoroute 40, également désignée autoroute 
Félix-Leclerc, à partir de la Place des Miliciens, située 
sur le territoire de la ville de Trois-Rivières, dans la 
circonscription électorale de Maskinongé, selon le plan 
AA-7007-154-12-0425 (projet n° 154120425) des archives 
du ministère des Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71146
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